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: Ge. . SS 
Y. n général, 
| Anlagen: SÉ QEK eis BEER 


Par lettre w 14,263/43 du 26 février, j'ai eu 





l'honneur d’attirer votre attention sur les mesures pris 
ses per le chef de l'administration militaire allemande 
E, A Ab 4A n du district B (Bretagne et région de l'ouest) en vue de 
mettre a la disposition d: l’organisation Todt un cer+ 
tain nombre d'ouvriers spécialistes français et je vous 


avais annoncé que je vous communiquerais des précisions 


supplémentaires a ce sujet. 

Il résulte de nouveaux renseignements que j'ai 
reçus que les mesures incriminées ont un caractére 
tout a fait systématique, Des circulaires = dont ois 
joint copie = ont été envoyées aux differents préfets 
leur intimant l'ordre d'arrêter tous les travaux publies 
a l'exception de certains ouvrages désignés par les 
autorités allemandes et prévoyant le transfert des inté- 
ressés vers les ports de Lorient, Brest et Saint-Nazaire, 


En outre, les autorités d'occupation prévoient 
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gue les ouvriers qui refuseraient le travail qui leur est 
| ainsi offert se verrzient supprimer leur droit a l’alloe 

e a 4 A A AL. 2 
cation de chönage et seraient susceptibles d'être pour- 


suivis devant le Tribunal de guerre pour “sabotage ae la 


collaboration franco-2l1lemende" 


ya E E gege Dee ee wë. 


Le transfert forcé d’un point a un autre du ter 
ritoire, de certaines categories de la population ct 1*uti- 
lisation de cette main-d'oeuvre dans des zonés de guerre 
son. contraires a le convention d'Araistice et aux sti» 


pulations de la convention de La Haye. D'autre part, 
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il n'est pi l'edrettre qu’un tribunal milis 


taire fonde ses poursuites sur un prétendu "sabotage 
e le collaboration franco-allemande", Un délit de cette 


nature ne pourrcit, par son essence même, être laissé 


a l'appréciation unilatérale d'une autorité allemande o 
Je dois done insister pour qu’une suite soit 
donnée à la demande que je vous ai présentee pur ma 


lettre N° 14.263/A3 du 26 février et pour que les 


autorités d'occupation annulent les ordres qu’elle avi ent 


donnés a ce sujete/o 
Veuillez agréer, Lion Général, l'assurance de 


me haute considerations 
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